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CSTP 77




9/03/10
COMMISSION  SECURITE

5 Mars 2010
RELEVE DE DECISIONS

Présents : 
P. BABOULET (CRAMIF) - JF. BERGAMINI (OPPBTP) - C. BRUZZO (CSTP77) - 

P. CAUDIU (CSTP77) - A. GRAZIANI (CSTP77) - P. HERITIER (CSTP77) - 

C. LESOUEF (FNTP)
Excusés : 
P. CHARPENTIER (CSTP77)
En préambule Ariane GRAZIANI informe les participants que Philippe BRETTE ne souhaite plus faire partie de la commission Sécurité / Prévention, très investi par ailleurs au sein de la commission Emploi / Formation de la CSTP 77 et de la commission Economique de la FRTP IdF.

Patrick CAUDIU interrogera donc les administrateurs de la CSTP 77 lors de la prochaine réunion du conseil d’administration du 11 mars afin de lui trouver un remplaçant.

Rappel de l’ordre du jour :

· Organiser la « semaine de la sécurité et de la prévention »

· Relayer les travaux de la commission Développement Durable dans le cadre de la signature de la déclinaison locale de la « convention d’engagement volontaire des acteurs de conception, réalisation et maintenance des infrastructures routières, voirie et espace public urbain » prévoyant un chapitre sur la sécurité
· Examiner le projet de « guide pour la mise en place de la charte sécurité routière de la FNTP » 

« Convention d’engagement volontaire des acteurs de conception, réalisation et maintenance des infrastructures routières, voirie et espace public urbain »

Ariane GRAZIANI présente le contexte et les objectifs poursuivis par la commission Développement Durable dans le cadre de l’élaboration de la déclinaison seine-et-marnaise de la convention qui va être signée le 10 Juin 2010 à l’occasion du 15ème forum des Collectivités Locales et des Travaux Publics.

Parmi les objectifs de la convention, le traitement du point 6 « Améliorer la sécurité des usagers, des riverains et des personnels travaillant sur chantier » a été renvoyé à la commission sécurité / prévention.
Après lecture de la convention nationale, les membres du groupe souhaitent relayer le principal objectif qui est de mener des actions destinées à améliorer les conditions de réalisation des chantier sous circulation.

Pour ce faire ils identifient donc les actions suivantes :

· Mener une enquête auprès des entreprises afin de connaître la nature des accidents de la route en particulier pour identifier le nombre dû au fait que les chantiers s’effectuent sous circulation
· Mettre en place un observatoire des accidents de la route (personnel et usagers) 

· Elaborer un guide à l’attention des collectivités afin de transmettre des préconisations sur les mesures à prévoir en amont des AO pour l’organisation des chantiers (étude d’impact, réunion préalable, argumentaire sur les avantages techniques, financiers et sécuritaires de la réalisation des chantiers hors circulation et de nuit,…), les délais de préparation, …
· Mettre en place un schéma d’organisation de la circulation et de la signalisation du chantier (cf dossiers du CG)
· Organiser des journées annuelles de la sécurité et de la prévention (telle que celles en cours d’organisation) régulières permettant un suivi des actions engagées. Ces journées annuelles seraient ouvertes tant aux salariés d’entreprises qu’aux agents des collectivités locales
· Créer un « challenge sécurité et prévention » départemental impliquant collectivités locales, entreprises, bureaux d’études, remis lors des journées annuelles

· Créer une « lettre de la sécurité et de la prévention » labellisée Etat, CRAMIF, OPPBTP, CSTP 77 diffusée aux élus, entreprises, bureaux d’études… permettant de faire le suivi des actions en cours, préconisations, expériences (ex de maîtres d’ouvrage ayant coupé la circulation pour la réalisation de chantiers), …

· Participer au « guide pour la mise en place de la charte sécurité routière FNTP » en rédigeant la fiche 1C « éviter les travaux sous circulation »
· Etablir un avenant à la charte sécurité routière signée en 2007 auquel il faudra faire adhérer les collectivités locales et les bureaux d’études
Le guide pourrait être diffusé pour la 1ère fois lors de la 1ère édition des « journées annuelles de la sécurité et de la prévention ».
Impliquer la DIRIF, SANEF, APRR à nos travaux car ces structures prennent en compte les impératifs de chantier hors circulation.

Ce travail aura l’intérêt de créer avec ces structures une relation de partenariat inexistante aujourd’hui.

Impliquer aussi :

· le centre de gestion des collectivités locales qui gère les questions d’assurance pour les collectivités et qui pourrait donc être mobilisé et associé au « challenge sécurité ». 

Son rôle dans la gestion des formations pourrait aussi permettre d’inciter les collectivités locales à envoyer leurs agents aux journées annuelles de la sécurité et de la prévention.
· Le Conseil général
· La DDEA

· ERDF, GrDF

· Les syndicats d’électricité et d’eau potable

· Autant que faire ce peut, le STIF, les syndicats d’ordures ménagères qui sont souvent des freins à la mise en place d’itinéraires de substitution lors de mise hors circulation des chantiers.

Compte tenu du nombre et de l’importance des objectifs que le groupe s’est fixé, l’organisation suivante est proposée :

· 1ère édition des « journées de la sécurité et de la prévention » en Avril 2011 lors de l’assemblée générale de la CSTP 77

· Durée : 2 jours pour la 1ère édition

· Lieu : à définir (ont été évoqués : la ferme de la Jonchère à Bussy, le domaine de Marne et Gondoire, Lésigny, le château de Ferrière)

· Mixer conférences / expositions sur la sécurité individuelle et la sécurité routière (dans le cadre de la convention d’engagement volontaire)

· Relais à faire dès maintenant lors des rendez-vous économiques.

Prochaine réunion : mardi 18 Mai à 9 heures à la CSTP 77
